
Etant de langue maternelle suisse-allemande, 
j’éprouve parfois de la difficulté à expliquer cor-
rectement certains termes en français, car leur 
traduction leur fait perdre leur subtilité. C’est 
notamment le cas avec la Schadenfreude, qui 
désigne la joie que nous ressentons face au mal-
heur d’autrui. On espère tous être vacciné contre 
ce réflexe, que nous savons au fond de nous-même 
coupable. Mais quand arrive une situation qui met 

en difficulté une personne que nous n’apprécions 
pas, lutter contre cette joie est un exercice de maî-
trise de soi.

Un exemple récent: Blick révèle que la Verte 
Céline Vara est partie en famille, en avion, passer 
des vacances à Oman. Particulièrement dépendant 
du pétrole, le pays n’est par ailleurs pas réputé pour 
son respect des libertés individuelles. L’affaire fait 
désormais les choux gras des médias. La popula-
tion, spécialement celle qui n’apprécie guère les 
positions moralisatrices du parti écologiste, s’en 
donne à cœur joie. Le comportement de l’élue verte 
est jugé incohérent et typique d’une certaine ten-
dance de l’élite à expliquer aux autres comment 
vivre, sans se l’appliquer à soi-même.

Instinctivement, je devrais profiter de l’occasion 
pour taper sur Céline Vara, prise la main dans le 
pot de confiture. Ce serait d’autant plus facile qu’il 
est de notoriété publique qu’elle ne m’apprécie 
guère. Pourtant, c’est le contraire que je vais faire, 
en défendant son droit à l’incohérence et à avoir 
une vie privée. Ce faisant, je ne vais pas défendre 
une indéfendable mais juste quelqu’un que per-
sonne ne défendra.

Le premier élément qui me fait douter de la per-
tinence de crier avec les loups est le fait que ce 
sont avant tout des arguments ad hominem qui 
sont mobilisés. Donc des reproches contre la 
personne, et non des arguments de fond. Dans 
Contre la culture du clash, le philosophe Antoine 
Vuille nous rappelle que «ce n’est pas parce que 
quelqu’un a un comportement incohérent avec les 
idées qu’il défend que celles-ci sont mauvaises». 
Or, comme l’explique bien le journaliste Jonas Fol-
lonier dans une recension de l’ouvrage, «un débat 
porte sur les idées, pas sur les personnes». Ainsi, 
ce n’est pas parce qu’une Verte n’agit pas en cohé-
rence avec ce qu’elle prône que le fond perd néces-
sairement en valeur et que nous devons refuser de 
l’écouter dans le futur. A condition de mettre au 
centre de nos échanges les arguments (le fond), 
et non les gens (la forme).

Finalement, chacun a droit à une vie privée. 
Au nom de la liberté individuelle, nous devrions 
sacraliser ce «jardin» personnel et le déclarer 
intouchable, hors de portée des injonctions col-
lectives et des atteintes liberticides venant du 
législateur. Les institutions modernes reposent 

sur la nécessité de limiter le pouvoir pour éviter 
l’arbitraire. C’est pourquoi nous avons décrété 
des espaces où l’Etat n’a pas à intervenir – posant 
ainsi une frontière claire entre Etat et société. En 
traquant le comportement d’autrui, nous por-
tons atteinte à cela. Avec la professionnalisation 
croissante de l’engagement politique, nous pre-
nons la dangereuse habitude d’oublier qu’un élu 
est, dans l’idéal helvétique, avant tout un indi-
vidu qui a une vie privée ainsi qu’une carrière 
professionnelle, qui font qu’au vu de la com-
plexité de la vie certaines de ses actions seront 
nécessairement contradictoires. La profession-
nalisation donne l’illusion qu’un élu peut être 
réduit à ce statut. Or, un monde avec des politi-
ciens cohérents est illusoire. Ils sont comme le 
reste de la population, traversés par des incohé-
rences et des doutes.

Défendre le droit à avoir une vie privée de 
Céline Vara, c’est s’assurer d’avoir droit à la nôtre 
également. Ne nous trompons pas de combat. ■
Vous avez une remarque? Une lecture à me conseiller pour 
une prochaine chronique? N’hésitez pas à me le faire savoir 
par e-mail à info@nicolasjutzet.ch. 

Céline Vara a droit  
à une vie privée

L’Atelier de la liberté
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Telefonica envisage un nouveau plan 
social pour 4000 à 5000 salariés
Le géant espagnol des télécoms Telefonica envisage de 
lancer un nouveau plan de restructuration qui se traduirait 
par 4000 à 5000 suppressions de postes afin de réduire ses 
coûts et son endettement, a indiqué hier le média en ligne El 
Confidencial, qui s’appuie sur des sources financières 
anonymes. Contacté par l’AFP, l’opérateur historique 
espagnol, qui emploie 100 000 personnes à travers le monde, 
n’a pas souhaité commenter ces publications. Le syndicat 
UGT a, quant à lui, assuré n’avoir reçu «aucune 
communication de la part de l’entreprise, ni officielle ni 
officieuse». Ce plan de sauvegarde de l’emploi s’intégrerait 
dans le cadre de la «révision stratégique» annoncée fin 
février par le nouveau président de Telefonica, Marc Murtra, 
destinée à relancer la croissance de l’opérateur 
téléphonique, aux prises avec une dette de plus de  
27 milliards d’euros (plus de 25 milliards de francs). AFP

EN BREF

PROPOS RECUILLIS PAR SÉBASTIEN RUCHE

Les 100 premiers jours de Donald 
Trump à la Maison-Blanche désor-
mais passés, la politique américaine 
donne actuellement l’impres-
sion de connaître une pause. 
Certes, le président répu-
blicain reste omniprésent 
dans les médias ou sur les 
réseaux sociaux, envisageant ces der-
niers jours de taxer les films étran-
gers et de rouvrir la prison d’Alca-
traz. La période de grâce de 90 jours 
qu’il a accordée sur les tarifs doua-
niers reste ouverte jusqu’en juillet et 
les marchés financiers traversent une 
période d’accalmie. 

Est-ce parce que l’administration 
prépare l’étape suivante? La piste 
d’une réorganisation du système 
financier international, sur la base 
d’un projet nommé «Accord de Mar-a-
Lago» semble en voie d’être abandon-
née, estime Benjamin Melman, res-
ponsable des investissements chez 
Edmond de Rothschild Asset Mana-
gement. 

Ce très bon connaisseur de l’éco-
nomie et de la politique américaines 
s’attend plutôt à une réorientation du 
programme de Donald Trump sur les 
baisses d’impôts et la dérégulation, à 
partir de la prochaine Fête nationale 
du pays, le 4 juillet. Il décrypte aussi 
le fonctionnement de l’administra-
tion, entre «sequencing» et «faction-
nalisme».

A quoi peut-on s’attendre de la part de 
l’administration Trump dans les pro-
chaines semaines?  L’administration 
semble vouloir enterrer le projet 
d’«accord de Mar-a-Lago», qui voulait 
redessiner le système financier inter-

national de manière que les déficits 
américains soient financés par le reste 
du monde. Stephen Miran, conseiller 
économique de Donald Trump et 
auteur du projet, n’y fait plus du tout 
référence dans ses discours depuis 
qu’il est à la Maison-Blanche. L’admi-
nistration a peut-être craint une réac-
tion très négative des marchés.

Alors, que veut faire le gouvernement 
américain?  Dès le 4 juillet [ jour de la 
Fête nationale américaine, ndlr], l’ad-

ministration veut faire bascu-
ler l’agenda politique vers les 
thèmes de la baisse des impôts 
et de la déréglementation, 
particulièrement dans l’éner-

gie et le secteur financier. Cela 
implique que la première phase de 
l’action du gouvernement, consacrée 
à la politique commerciale, soit essen-
tiellement achevée d’ici là.

Est-ce que cela vous paraît possible? Cela 
laisserait un peu moins de deux mois 
pour conclure des accords avec les pays 
frappés par des droits de douane (10% 
pour tout le monde, davantage pour le 
Canada et le Mexique, et bien sûr la 
Chine), et les 90 jours de répit accordés 
le 9 avril s’achèveront le 9 juillet.  Négo-
cier des traités commerciaux prend 
généralement dix-huit mois, mais l’ad-
ministration semble vouloir trouver 
des accords avec une quinzaine de ses 
principaux partenaires économiques. 
Cela semble difficile, car, contraire-
ment à d’autres pays, Pékin ne s’est pas 
précipité à Washington pour négocier. 
En outre, il y a le risque que, même si 
ce chapitre est réglé d’ici à début juil-
let, les conséquences ne puissent pas 
être évitées.

C’est-à-dire?  On sait que Donald Trump 
change facilement d’avis, alors que les 
entreprises raisonnent selon des 
cadres. Elles ne changeront pas de 
stratégie après un nouveau tweet du 
président américain. Le manque de 
visibilité est trop fort. On ignore par 
exemple où se situera le taux moyen 
des futurs tarifs douaniers. Même s’il 
se situe à 10%, des entreprises pour-
r a i e nt  d é c i d e r  d e  ge l e r  l e u r s 
embauches ou leurs investissements. 
Elles ne changeront pas d’avis du jour 
au lendemain. On fait face à un risque 
de réaction en chaîne, si bien qu’une 
récession aux Etats-Unis ne serait pas 
surprenante.

A votre avis, Donald Trump suit-il un plan 
défini à l’avance ou avance-t-il en tentant 
des coups et en modifiant sa stratégie en 
fonction des réactions qu’il provoque? 
 On entend souvent de Washington que 
l’administration est prise entre le 
«sequencing» et le «factionnalisme». 
La première approche consiste à 
suivre un plan, étape par étape. La 

seconde reflète l’influence de quatre 
«factions» autour du président, incar-
nées par le secrétaire au Trésor Scott 
Bessent, le secrétaire au Commerce 
Howard Lutnick, le conseiller Peter 
Navarro et le chef de cabinet adjoint 
Stephen Miller. Ces quatre personna-
lités, qui ont des logiques et des objec-
tifs différents, veulent chacune 
influencer Donald Trump.

On constate que Scott Bessent est appa-
remment chargé de la communication 
de l’administration sur les sujets écono-
miques, car il est mieux vu par les mar-
chés. Mais lequel de ces proches est le 
plus écouté par Donald Trump?  Il appa-
raît qu’en fonction de la nature de ses 
interventions publiques quasi quoti-
diennes, le président échange avec tel 
ou tel conseiller. Il donne parfois l’im-
pression que son véritable agenda est 
plutôt personnel, sans ligne politique 
claire, ce qui fait qu’il oscille entre des 
positions modérées et extrêmes.

Dans quelle catégorie se situe la Chine? 
 L’administration a envisagé diffé-
rentes stratégies contre la Chine, dont 
une alliance avec l’Europe et le Japon 
pour isoler Pékin. En utilisant des 
tarifs douaniers, l’objectif serait de 
contraindre la Chine à changer de poli-
tique industrielle, qui ne respecte pas 
les règles de l’Organisation mondiale 
du commerce et qui vise à inonder le 
monde avec ses produits, notamment 
grâce à des subventions publiques. 
C’est l’approche «China alone». Mais 
l’administration hésite aussi avec une 
approche «America alone», basée sur 
des tarifs douaniers infligés au reste 
du monde, y compris la Chine. Il 
semble que Donald Trump n’ait pas 
tranché entre ces deux options. ■

«Donald Trump veut passer aux 
baisses d’impôts dès le 4 juillet»
ÉTATS-UNIS  Le calme inhabituel qui 
semble régner à la Maison-Blanche 
augure-t-il un virage dans la politique 
économique du président? C’est ce que 
pense Benjamin Melman, d’Edmond de 
Rothschild, qui voit deux nouveaux 
thèmes émerger bientôt

Aux Etats-Unis, 
l’activité dans les 
services dépasse 
les attentes
L’activité dans les 
services a 
progressé en avril 
aux Etats-Unis, 
au-dessus des 
attentes, selon un 
indice publié hier, 
montrant que les 
entreprises 
naviguent dans un 
environnement 
qui commence à 
être affecté par les 
nouveaux droits 
de douane. 
L’indice mesurant 
cette activité s’est 
élevé à 51,6% en 
avril, contre 
50,8% le mois 
précédent, selon 
l’enquête de la 
fédération 
professionnelle 
ISM. Les analystes 
l’attendaient plus 
bas, à 50,4%, 
selon le consensus 
compilé par 
Briefing.com. (AFP)
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«En utilisant  
des tarifs douaniers, 
l’objectif serait  
de contraindre  
la Chine à changer  
de politique 
industrielle
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Les camions ne pourront plus 
traverser les Alpes suisses via 
le rail dès la fin de l’année. Les 
exploitants du service de fer-
routage, confrontés à «des défis 
économiques majeurs», mettent 
la clé sous la porte plus tôt que 
prévu. Le transport combiné 
non accompagné sera désormais 
la norme.

«En accord avec la Confédé-
ration, l’exploitation de la Rola 
(autoroute roulante) cessera dès 
la fin de l’année 2025 au lieu de 
2028», ont communiqué hier les 
exploitants du service, RAlpin.

Le parlement avait décidé en 
2023 de prolonger l’aide fédérale 
au ferroutage jusqu’en 2028 afin 
de permettre la meilleure transi-
tion possible entre le transport 
de camions entiers et celui de 
conteneurs, aussi appelé «trans-
port combiné non accompagné». 
Cette formule prisée sera donc la 
norme dès 2026.

Le ferroutage «n’est plus ren-
table pour RAlpin malgré les 
aides financières de la Confédé-
ration et une demande toujours 
satisfaisante», indique l’entre-
prise coopérative du BLS, des CFF 
et de Hupac.

Collaboration difficile  
avec l’Allemagne

Les dérangements toujours plus 
nombreux de l’infrastructure fer-
roviaire en Allemagne expliquent 
en partie les difficultés du service 
de ferroutage qui transporte les 
camions entre Fribourg-en-Bris-

gau (D) et Novare (I). RAlpin était 
informé dans des délais très 
courts des différents dérange-
ments et changements en Alle-
magne, indique son directeur 
général Ludwig Näf.

Les travaux sur les lignes ont 
provoqué la suppression de 20% 
des trains au 1er trimestre de l’an-
née. En 2024, ce taux s’est élevé à 
10%, ce qui a eu un impact sur le 
résultat de l’entreprise, qui a fini 
dans les chiffres rouges.

Seize employés touchés
RAlpin dit chercher des solu-

tions pour les 16 employés tou-
chés par la cessation d’activi-
tés. Certains ont déjà trouvé des 
options de travail, précise Ludwig 
Näf. Des «solutions individuelles 
avec quelques indemnités» sont 
en cours d’examen pour le reste 
de l’équipe. Aucun plan social 
n’est en revanche prévu.

Le Syndicat du personnel des 
transports (SEV) affirme être pré-
occupé. Il va de soi que BLS devra 
prendre ses responsabilités en 
tant qu’employeur, écrit-il dans 
un communiqué. «Il ne devra pas 
y avoir de suppression de person-
nel», peut-on lire. Le SEV compte 
suivre avec une grande attention 
les répercussions, «pas encore 
très claires», sur les employés.

Depuis la fin des années 1960, le 
ferroutage a été la première offre 
de transfert de poids lourds tran-
salpins de la route vers le rail. 
RAlpin a été créé en 2001 pour 
poursuivre cette activité en 
attendant que la nouvelle ligne 
ferroviaire à travers les Alpes 
(NLFA) soit finalisée. En service 
depuis 2020, cette ligne facilite le 
transport combiné non accom-
pagné. ■

FRET  Dès l’an prochain, les poids 
lourds ne traverseront plus les 
Alpes via le rail

Clap de fin pour  
le  ferroutage en Suisse

«L’administration 
Trump semble vouloir 
enterrer le projet 
d’«accord de  
Mar-a-Lago», qui 
voulait redessiner  
le système financier 
international»
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